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NA%WNS UNIES 

COtwxIL 
DE SECURITE 

J'ti l'honneur de v-ws transmettre ci-joint une Lettre datée du 1l 
qui va8 est a&ess6e par M. Naif Atalay, représentent de I'Etat f&%$& 
de Chypre. 

juin .1376, 
turc 

Je vws serais reconnaissant de bien vmikoir faire distribuer le texte 
de la pr&ente lettre ccxmne document du Canseil de s&xrit~. 

L'Ambassa&w, 
Repr6sentmt mmament, 
(S$r+) Ilter TURKMEN 

76-12x6 
i ‘. .  



Le repréeentunt de” .,l !.&E& fédéré 
turc de. Chypre, 

(Sipé) Nail ATU 



WI.2094 
F-rauçars 
Annexe 
Page 2 

Fi 8ce .i ointe 

Lettre datée du 9 Juin 1916, adressée au Pr-<si.dent du Cunseil 
de s6curité TM+.I- M, Rauf R, Denktas 

J’ai appris que lgAdministratiau chypriote grecque a envay6 une delégation 
chypriote grecque, dirig& par M, 1. CX, Christophides, qui prétend reprt?senter 
“Chypre dans sotl ensemble” aux prochaines r&nions du ConeeiZ de s&urité 
à New York. 

Je me vois doue obligé, une fois encore, de porter 2 votre aimable attention 
les coneid&ations juridiques et les faits ci-après concernant la questian de 
la repr&entation de Chypre : 

4 La Constitution de 1960 contient des dispositions expresses prévoyant 
la participation des commt~aut& turque et grecque à l’A&inistration de 1’Etat 
et dans tous ses organes, Puisque la base même de la République de Chypre est 
l’existence de deux comwnaut& nationales distinctes, il est juridiquement 
impossible 8 l’une d’elles de rep&senter l’ensemble de l’Etrat saus le consen- 
temsnt de l’autre, 

b) On se souviendra que la communauté chypriote turque a ét6 expuls&e 
de I’Ad&nistration par la force aes mnes le 21 d6cambre 1963. Depuis lors3 
la Constitution de la Rgpublique de Chypre a 6% constament viol& par la 
commnaut~ chypriote grecque, Le coup d’Etat du 15 juillet 1974 a d6finitivement 
de”truit l’ordre constitutionnel de la République, 

Cl A la suite de 1 ‘op$ration de psix lsncee par la Turquie pour sauve%? 
1’Etat bicommunautaire de Chypre, l’existence de deux administrations comu- 
nautaires a c’tb reccmnue par les trois Etats garants - la Turquie, la Ordce 
et le Royaume-tk~i - dans leur d&Sx.ration faite kI Cieahe le 32 juillet 1974. 
DEUM la rholution 3212 (XXIX ) ) adoptge le ler novembre 1974, ltAssemb16e 
g6nbrsJe des Nations Unies a reconnu 1 ‘existence des deux conmtunautds à Chypre 
et souligné que le rbgin;e constitutionnel de la Republique de Chypre concernait 
les cmmnaut~a chypriotes grecque et turque et devrait ittre d&erminé: par voie 
de négociations, men8es sur un pied d’égalité, 

Dans ces conditions, les tentatives constantes de Z’Adminiatration chypriote 
grecque pour repr&enter Chypre dans son ensemble auprès des instances inter- 
nationales, au dpris total des considérations exposdes ci-dessus, constituent 
une violation de la rdsolutian susmentionn& de 1 ‘Assemhlge g&n?rale et sont 
de toute &idence dénuées de tout fondement juridique. 




